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REIGNAC-SUR-INDRE, LE 08 JANVIER 2026 
 

Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux 

 
 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

        Convocation 
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
 
Le Conseil Municipal se réunira à la Mairie 
 
 
 
                                 le jeudi 15 janvier 2026 à 20h00. 
 

 
 Point sur l’exécution budgétaire 2025 
 Orientations budgétaires 2026 
 Compte rendu des commissions communautaires 

 
 Questions diverses 

 
 
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de mes sentiments les meilleurs.   
 
 
 

           Le Maire, 
 

 Loïc BABARY. 
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L'an deux mille vingt-six, le 15 janvier à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de REIGNAC 
SUR INDRE dûment convoqué, s'est réuni à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Loïc BABARY, 
Maire.  
La séance a été publique. 
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 13. 
Date de convocation du Conseil Municipal : 08 janvier 2026 
 
 
PRÉSENTS : Mesdames et Messieurs Loïc BABARY, Christine BEFFARA, Patrick GIRAULT, Valérie 
POMMÉ, Olivier VERDONCK, Chantal CHARTIER, Georges CATTAERT, François HUREAU, Philippe 
DRUET, Aurélie ROY, Carole GIRAUD, Julien BOCHEREAU. 
lesquels forment la majorité des membres en exercice.  
ABSENTS excusés :  Anne LE TIEC a donné procuration à Aurélie ROY. 
 

Madame Carole GIRAUD a été élue secrétaire de séance.  
 

Le procès-verbal de la séance précédente a été adopté après lecture. 
 
 

Questions diverses : 

Monsieur le Maire reprend lecture du dernier conseil municipal pour approbation. 

Il rend compte ensuite des dernières décisions budgétaires prises en décembre 2025 sous délégation du 
conseil municipal. 

- Suivi des dossiers en cours 

Monsieur le Maire indique que le dossier de demande de subvention DETR pour la vidéoprotection sur 
la zone d'activité nécessite des informations complémentaires demandées par la préfecture : un rapport 
de la gendarmerie et un formulaire CERFA spécifique dont le numéro doit être obtenu.  

Concernant les logements communaux, les travaux de plomberie dans le studio du 28B rue des Sabotiers 
sont terminés, ne laissant que la peinture à finaliser. En revanche, le logement 1 bis rue du gué Romain 
a été récupéré dans un très mauvais état après le départ des locataires, avec des dégradations notables 
(panneau mural brûlé, toile à peindre découpée, fuite d'eau non signalée ayant endommagé un placard 
et parquets en chêne massif auréolés sous les radiateurs). Une évaluation des coûts est en cours pour 
utiliser la caution et facturer le surplus aux anciens locataires.  

Par ailleurs, la remise en état de la voirie dégradée par les chantiers de la SNCF (rue de Jonceray) est en 
cours de suivi ; le responsable du chantier SNCF a été contacté et consulte des entreprises pour les 

travaux.  

Enfin, la commune a été interrogée sur l'opportunité d'acquérir la maison Guilbert, mise en vente à 120 
000 €, mais le prix et le coût estimé des travaux (plus de 200 000 €) rendent le projet peu judicieux. 

- Exécution budgétaire 2025 et orientations 2026 

L'analyse de l'exécution budgétaire communale 2025 révèle une situation financière stable, avec 1,284 
million d'euros de recettes de fonctionnement, un chiffre linéaire par rapport aux années précédentes. 
Cette stabilité est soutenue par un report d'excédent de fonctionnement estimé à 230 000 euros pour 
2026, attribué à un faible niveau d'investissement et à l'absence de nouvel emprunt en 2025. Les recettes 
locatives ont été excellentes. Les chiffres doivent être validés par la DGFiP avant d'intégrer le compte 
administratif 2026. 
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Les dépenses de fonctionnement ont été marquées par la hausse des prix de l'énergie et des carburants. 
Le coût de l'électricité a presque doublé depuis 2017 pour atteindre 114 211 €, bien qu'en deçà du budget. 
Le coût du carburant a augmenté à 9 000 € en raison d'une tonte plus extensive et de la hausse de 50 % 
du prix du gasoil non routier. Les charges de personnel, à 385 000 €, sont restées stables grâce à un 
remplacement de personnel et un passage à temps partiel, mais une augmentation est prévue en 2026. 
Des difficultés de collaboration avec la trésorerie de Loches ont été notées, avec des erreurs de saisie et 
une gestion administrative complexe pour de petits montants. 

Pour 2026, la dette de la commune diminuera, offrant des marges de manœuvre. Les projets 
d'investissement resteront limités (tondeuse, travaux aux "trois abeilles" conditionnés par une 
subvention, voirie, vidéosurveillance à l'atelier municipal). Des augmentations budgétaires sont à 
prévoir pour l'énergie, les salaires et l'ADS. Plusieurs projets d'investissement de 2025 (logement, salle 
de réunion, cimetière) sont reportés à 2026. 

- Gestion des équipements, bâtiments et contrats 

Les dépenses d'entretien des bâtiments (11 380 €) concernent des réparations récurrentes (toilettes de 
l'école) et majeures (moteur de porte de l'atelier, chambre froide aux "trois abeilles" pour 1 200 €). Une 
panne grave du tractopelle est survenue (cardan cassé), avec des réparations estimées entre 3 000 et 4 
000 € pour 2026. Les dépenses de voirie (11 000 € pour 5 000 € budgétés) ont largement dépassé les 
prévisions 2025. 

Les contrats de maintenance représentent un poste de dépense de 20 000 € (pour 15 000 € budgétés) et 
couvrent de nombreux contrôles réglementaires. Le passage au nouveau logiciel WeMagnus de Berger-
Levrault pour les services administratifs rencontre d'importants dysfonctionnements, avec une 
résolution repoussée à 2027. Une compensation a été obtenue (remboursement partiel des contrats 2025 
et 2026). Ce contrat inclut cependant une sauvegarde externalisée des données sensibles, ce qui a permis 
de résilier d'anciens contrats. Enfin, un surstockage de produits d'entretien a été identifié, menant à une 
décision de mieux contrôler les commandes et d'optimiser les stocks. 

- Urbanisme et préparation des conseils 

La commune doit engager une révision générale de son Plan Local d'Urbanisme (PLU) datant de 2012 
pour permettre le développement de certaines parcelles, notamment celle du Batereau, et éviter un 
blocage dû à la loi ZAN. La procédure, estimée entre 35 000 € et 50 000 €, impliquera la sélection d'un 
cabinet d'étude et sera un enjeu important face aux services de l'État et aux autres communes de 
l'intercommunalité. Madame Beffara indique que le secrétariat a traité 14 actes d'urbanisme récents 
(déclarations préalables, permis de construire, certificats d'urbanisme). 

La réunion actuelle est l'avant-dernier conseil de la mandature. Le prochain conseil abordera la 
validation du budget 2025 et le vote du budget 2026. Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et le 
DICRIM devront être mis à jour par la nouvelle équipe municipale d'ici le 1er septembre 2026. Les 
prochaines dates clés sont une réunion de travail le 12 février et le conseil municipal pour le vote du 
budget le 23 février. Il est aussi envisagé d'inscrire à un futur budget l'achat d'un appareil 
d'enregistrement pour les conseils. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à vingt-deux heures.  
 
 
 
 

Le présent feuillet clôture la séance du 15 janvier 2026 comportant les délibérations :  
 
 
 
 
 
 

Aucune délibération prise 
 
 
 
 
 
 
 

 
Prénom et Nom 

 

 
Signature 

 

Loïc BABARY  

Carole GIRAUD  
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